




Recruter sans discriminations est une obligation 
lØgale, une nØcessitØ managØriale 

et un impØratif Øthique. 

Le prØsent guide est une production collective des 
entreprises partenaires. Il a ØtØ ØlaborØ dans le 
cadre du programme europØen «Equal» et du projet 
villeurbannais «Accede» (acteurs concertØs pour 
l�ØgalitØ et contre les discriminations ethniques à 
l�emploi), pilotØ par la Ville de Villeurbanne, avec 
l�accompagnement de Khalid Hamdani du cabinet 
Aequalis. 
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Une discrimination directe se produit lorsque dans une situation comparable 
on rØserve un traitement dØfavorable à une personne ou à une catØgorie de 
personnes sur la base d�un ou de plusieurs motifs illØgaux. 

> cf. L 122-45 du code du travail > voir les 17 points, page <<<<

Une discrimination indirecte se produit lorsqu�une disposition, un critŁre ou 
une pratique, apparemment neutre (qui ne font pas partie des motifs prohibØs), 
est susceptible d�entraîner un dØsavantage particulier (et donc de causer un 
prØjudice) à une personne ou à une catØgorie de personnes. A moins que 
cette disposition, ce critŁre ou cette pratique, ne soit objectivement justi�Ø par 
un but lØgitime et que les moyens pour parvenir à ce but soient appropriØs et 
nØcessaires. Exemple : pour une fonction technique, exiger une expØrience 
trŁs longue (10 ans par exemple) alors que deux ans d�expØrience suf�raient 
pour Œtre opØrationnel,  peut constituer une discrimination prØjudiciable aux 
jeunes.

Il existe des cas de diffØrences de traitement pouvant Œtre justi�Øes, 
chaque fois qu�un critŁre discriminatoire est indispensable à l�occupation 
d�un poste, il devient tolØrØ lØgalement. 

> Exemple : pour un casting cinØmatographique, un acteur ou un �gurant peut Œtre 
recrutØ en fonction de son âge, de sa couleur de peau ou de son apparence physique. 
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le Droit dØ�nit la discrimination comme une remise en cause de l�ØgalitØ 
de traitement entre les candidats. Manquement basØ sur des prØjugØs ou 

des prØfØrences, le plus souvent subjectives.



Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut Œtre faite entre les fonctionnaires 
en raison de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou 
religieuses, de leur origine, de leur orientation sexuelle, de leur âge, de leur 
patronyme, de leur Øtat de santØ, de leur appartenance, vraie ou supposØe, à 
une ethnie ou une race.
(�) Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut Œtre faite entre les 
fonctionnaires en raison de leur sexe. Toutefois, des recrutements distincts pour 
les femmes ou les hommes peuvent, exceptionnellement, Œtre prØvus lorsque 
l�appartenance à l�un ou à l�autre sexe constitue une condition dØterminante de 
l�exercice des fonctions 
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Aucune personne ne peut Œtre ØcartØe d�une procØdure de recrutement ou de 
l�accŁs à un stage ou à une pØriode de formation en entreprise, aucun salariØ 
ne peut Œtre sanctionnØ, licenciØ ou faire l�objet d�une mesure discriminatoire, 
directe ou indirecte, notamment en matiŁre de rØmunØration, au sens de l�article 
L. 140-2, de mesures d�intØressement ou de distribution d�actions, de formation, 
de reclassement, d�affectation, de quali�cation, de classi�cation, de promotion 
professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat en raison de son 
origine, de son sexe, de ses moeurs, de son orientation sexuelle, de son âge, de 
sa situation de famille ou de sa grossesse, de ses caractØristiques gØnØtiques, 
de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposØe, à une 
ethnie, une nation ou une race, de ses opinions politiques, de ses activitØs 
syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, de son apparence 
physique, de son patronyme ou, sauf inaptitude constatØe par le mØdecin du 
travail dans le cadre du titre IV du livre II du prØsent code, en raison de son Øtat 
de santØ ou de son handicap.



Aucune information concernant personnellement un salariØ ou un candidat 
à un emploi ne peut Œtre collectØe par un dispositif qui n�a pas ØtØ portØ 
prØalablement à la connaissance du salariØ ou du candidat à un emploi.

Les informations demandØes, sous quelque forme que ce soit, au candidat à 
un emploi ou à un salariØ ne peuvent avoir comme �nalitØ que d�apprØcier 
sa capacitØ à occuper l�emploi proposØ ou ses aptitudes professionnelles. 
Ces informations doivent prØsenter un lien direct et nØcessaire avec l�emploi 
proposØ ou avec l�Øvaluation des aptitudes professionnelles. Le candidat à un 
emploi ou le salariØ est tenu d�y rØpondre de bonne foi.

Nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertØs individuelles et 
collectives de restrictions qui ne seraient pas justi�Øes par la nature de la tâche 
à accomplir ni proportionnØes au but recherchØ.
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> Article L 121-8 du Code du travail

> Article L 121-6 du code du travail 



La personne peut s�adresser à l�Inspection du travail pour lui demander de 
diligenter une enquŒte et chacun connaît l�Øtendue des pouvoirs d�investigation 
des inspecteurs du travail. En cas de faits discriminatoires avØrØs, l�Inspection 
du travail peut saisir le procureur de la RØpublique.

La personne peut adresser une rØclamation à la Haute AutoritØ de Lutte contre 
les Discriminations et pour l�EgalitØ (HALDE) qui a un pouvoir de sanction 
�nanciŁre, de mØdiation avec transaction, et de saisine du procureur de la 
RØpublique.

Face à cette premiŁre catØgorie de risques le fait d�avoir un « process » de 
recrutement rigoureux, professionnel et  « tracØ » permet de rØpondre aux 
questions et interrogations de l�Inspection du travail ou de la HALDE. Mais 
surtout, il permet d�abord de rendre plus ef�cace le systŁme de sØlection du 
recruteur.

 Une personne qui a le sentiment d�avoir ØtØ victime d�une 
discrimination à l�embauche peut saisir une juridiction civile (conseil des 
prud�hommes, tribunal administratif). Les organisations syndicales et les 
associations de lutte contre les discriminations constituØes depuis cinq ans au 
moins peuvent engager une action judiciaire à la place ou pour le compte du 
plaignant avec son accord. 
En matiŁre civile la loi du 16 novembre 2001 a introduit un amØnagement de 
la charge de la preuve. Cela  signi�e que - si un candidat à un recrutement ou 
qu�un salariØ saisit le conseil des prud�hommes ou le juge civil en fournissant 
des ØlØments suf�samment prØcis pour crØer le doute, il sera demandØ à 
l�employeur de prouver que sa dØcision est justi�Øe par des ØlØments objectifs 
Øtrangers à toute discrimination. 
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Ces quelques repŁres juridiques montrent que dØsormais la 
discrimination est un vØritable enjeu de gestion de l�entreprise. Au-delà 

du risque judiciaire, rØ�Øchir sur la non-discrimination amŁne le chef 
d�entreprise à amØliorer ses procØdures de recrutement et de gestion 

des ressources humaines. Ne pas discriminer, c�est donc assurer un 
recrutement et une gestion des ressources humaines ef�cace. 

Dans ce cas, les sanctions sont essentiellement �nanciŁres (dommages 
et intØrŒts laissØs à l�apprØciation du juge qui Øvalue le prØjudice subi). 
De mŒme, tout agent de la fonction publique ayant procØdØ ou enjoint de 
procØder à des discriminations est passible de sanctions disciplinaires devant 
le tribunal administratif.
En matiŁre de responsabilitØ : est engagØe la responsabilitØ civile 
de toute personne physique ou morale qui aurait commis un acte de 
discrimination à l�embauche. 

  La discrimination est un dØlit passible de 3 ans d�emprisonnement 
et de 45 000 euros d�amende pour les personnes physiques > articles 225-2 et 
225-4 et, pour les personnes morales, de 150 000 euros d�amende plus toute 
une sØrie de sanctions. 

 > art. 225-2 et 225-4 Code PØnal

Les personnes physiques qui se rendent coupable de discrimination encourent 
une peine de 3 ans d�emprisonnement et de 45.000 euros d�amende ainsi que les 
peines complØmentaires prØvues par l�article 225-19 du Code pØnal. Les peines sont 
portØes à 5 ans et 75.000 euros lorsque le refus d�accŁs ou de fourniture d�un bien ou 
d�un service a ØtØ commis dans un lieu accueillant du public.
Les personnes morales (à l�exclusion de l�Etat) peuvent Œtre dØclarØes pØnalement 
responsables des discriminations commises pour leur compte par leurs organes ou 
reprØsentants dans les cas oø la loi le prØvoit expressØment. Elles encourent alors 
une amende de 150.000 euros, l�interdiction d�exercer l�activitØ professionnelle 
ou sociale dans l�exercice de laquelle l�infraction a ØtØ commise, le placement sous 
surveillance judiciaire, etc.
Les discriminations et le service public (art. 432-7 CP)
Le Code pØnal prØvoit une sanction spØci�que pour les discriminations commises par 
une personne dØpositaire de l�autoritØ publique ou chargØe d�une mission de 
service public. Les peines encourues sont de 5 ans d�emprisonnement et 75.000 
euros d�amende ainsi que les peines complØmentaires prØvues par l�article 432-17 
du Code pØnal. Les personnes morales ne peuvent pas Œtre dØclarØes pØnalement 
responsables de cette infraction. 
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